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«N'arretons pas de lutter,
LA VIE ENTIERE EST A CHANGER»

Ursula Gaillard

A Marlise Sottas, ä tous les autres
Dans les annees 1970, le refus des normes bourgeoises, de la gestion capitaliste
du sol, du fonctionnement paternaliste des institutions, se traduit par
l'emergence de plusieurs mouvements collectifs sur le logement, rurbamsme, la

culture, le mode de vie, la prise en charge de la petite enfance, la pedagogie, la

psychiatne On se rappelle, dans la region lausannoise, la lutte des habitants du

quartier du Pont des Sauges (1970 ä 1972), la mobilisation du quartier sous-gare
autour de l'Echo du Boulevard (1973 ä 1982), de la Bourdonnette, des Blondes,
ä Renens ; Taction du Groupe action urbamsme (GAU) contre la demolition des

Galenes du Commerce en 1977 et la circulation automobile dans les ruelles du

centre de la ville en 1979 ; la contestation du prix des places de cinema et de la

concentration de Texploitation des salles avec le Comite d'action cinema

(CAC), en 1971 Texistence de communautes de vie et d'habitation plus ou

moins radicales (Preverenges, Val-Vert, etc.) les experiences pedagogiques

autogestionnaires ä Tmteneur des ecoles officielles (college de TElysee) ou
alternatives (Unite d'enseignement pnmaire), l'ouverture d'une maison pour la

prise en charge d'enfants autistes (Correvon), la creation de halte-gardenes

autogerees (La Chenille, La Gardoche, etc

L'irruption des femmes sur le terrain politique des 1971, avec des revendi-

cations qui battent en breche les cloisons traditionnelles entre vie publique et vie

pnvee, secoue aussi bien les organisations d'extreme gauche que les formations

ouvrieres traditionnelles. La nature de ce mouvement encourage les tendances

antiautontaires et autogestionnaires et favonse de fait un mihtantisme plus

proche du courant libertaire On le salt, les organisations ouvrieres, des leurs

debuts, se sont occupees de la condition des femmes ä des degres divers, avec

plus ou moms d'enthousiasme suivant les epoques. Constatant que ces

organisations sont dominees par les hommes et soumises ä un fonctionnement

patnarcal, les MLF ont fait de Tautonomie la clef de voüte de leur programme
depuis la fin des annees soixante. Le reseau suisse edite une publication
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roneotypee : Le Journal des femmes, des 1973, et des 1976, les MLF romands

publient le periodique La Fronde. Le succes, en 1975, de l'anticongres des

femmes, ä Berne, sur la question de l'avortement, scelle l'acceptation « de la lutte

et de l'organisation specifique » des femmes par la Ligue marxiste revolu-

tionnaire (LMR)1, alors qu'elle est contestee par les feministes maoi'stes pourtant
tres actives depuis le debut du mouvement. Elles considerent desormais le MLF
comme « un cercle feministe pratiquant un existentialisme suranne et excluant

de ce fait objectivement les femmes des couches populaires »2. A Lausanne,

elles poursuivent leurs objectifs sous la banniere de Femmes en lutte.

Si les deux courants majeurs de l'extreme gauche actifs ä Lausanne, Rupture

pour le communisme et la Ligue marxiste revolutionnaire, soucieux de

construire 1'« avant-garde revolutionnaire du proletariat », divergent sur l'auto-

nomie du mouvement des femmes, ils partagent une grande mefiance envers des

experiences antiautoritaires et des initiatives autogerees quand elles se deve-

loppent sur un autre terrain que celui de l'usine.

Temoin du souffle de cette decennie, impliquee dans plusieurs luttes et
experiences lausannoises, je reponds ä l'invitation du comite de redaction des Cahiers

d'histoire du mouvement ouvrier en m'arretant un instant sur une de ces initiatives

: la creation de la Gardoche - elle a resiste ä l'outrage du temps - parce que
le mouvement pour des garderies et des halte-garderies autogerees ä Lausanne

et dans les environs est au carrefour d'enjeux de societe fondamentaux : la place
de la maternite, le travail au feminin, la vision de l'enfance, le rapport hommes

femmes, la conception de la famille, la place des hommes dans l'education, le

controle des usagers sur les institutions.

Reconstituer l'histoire d'une lutte ä laquelle on a participe a ses limites. II faut

se mefier de ses propres souvenirs. Retrouver des sources ecrites, les interroger

avec sobriete, faire fi de l'emotion quand on reconnait une ecriture ou la frappe
d'une machine ä ecrire. C'est aussi une chance : les liens personnels favorisent

l'acces ä des documents non (encore) deposes dans des archives. La demarche

revele en outre la pauvrete du regard historien sur ce qui fait la seve d'un mouvement.

Comme temoin, on se souvient de son caractere collectif, du souffle qui a

amme l'aventure ; comme historienne, on interroge des documents oü figurent
les coordonnees des personnes ayant assume une fonction pour correspondre

aux normes statutaires d'une association, ou une liste de presences ä une reunion

plus ou moins formelle. C'est une bonne raison de ne pas citer nommement les

acteurs connus de ce mouvement dans cette esquisse.

1 Ligue marxiste revolutionnaire Femmes, de Voppression ä la revolution, sans date, p. 46, 48.
2 Rupture pour le communisme, juillet 1975, p 7.
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« Des creches ouvertes 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 », preconisait le MLF.

Pour beneficier d'une place dans une garderie municipale, un enfant doit etre un

« cas social », aflirmaient les autorites lausannoises. Entre ces deux poles, il y
a la lutte concrete pour une vision emancipee de la femme et de l'enfant, pour
une prise en consideration des besoins reels dans la region. Dans cet espace
s'inscrivent la creation de La Gardoche dans des locaux de la paroisse de La
Sallaz, en mars 1977, celle de la Chenille en juillet 1978, dans le quartier sous-

gare, dans un bätiment appartenant a l'EPFL, la lutte du Groupe garderies halte-

garderies, constitue en juin 1977.

Les garderies municipales ne donnent pas satisfaction, estiment plusieurs

groupes de parents3. Creees entre 1949 et 1975, ces institutions servent unique-
ment de lieu de « garde » et de contröle social, affirment-ils. Les usagers n'ont

rien ä dire sur leur fonctionnement, la communication entre le personnel et les

parents y est deconseillee. Ces groupes contestent aussi l'idee de la famille, de

la femme et de l'enfant sous-jacente aux principes municipaux. Ainsi que leur

mode de fmancement, qui decoule logiquement de cette conception. Les

creches sont ouvertes sauf exception aux seules femmes « obligees de tra-
vailler ». Pour etre admis dans une garderie, un enfant doit constituer un « cas

social ». C'est le terme qui qualifie des « enfants dont les mamans travaillent
hors du foyer familial par obligation materielle, parce qu'elles sont seules, ou

que le gain de leur mari est insuffisant ä lui seul pour faire face aux charges du

menage »4. Ces parents denoncent en outre « l'opportunisme utilitariste de la

politique familiale, qui veut que le pouvoir s'inquiete de la condition des meres

quand la natalite baisse (500 Frs offerts par la Municipality pour chaque

nouveau-ne en 1977) ou assouplit les criteres d'admission en garderie au gre de

la conjoncture »5. Les places en garderie liberees par ladite conjoncture sont

Celles des immigrees reparties chez elles avec leurs enfants en 1973-1974, au

moment de la recession.

Dans divers quartiers de la ville, des femmes, mais aussi des hommes se

reunissent pour mettre en place des structures moins rigides. Leur premiere

preoccupation n'est pas de faire « garder » leurs enfants, mais de les socialiser.

3 Social-Chronique n° 7, 1979, p 4 Les proces-verbaux conserves des seances du Groupe
garderies halte-garderies et de Celles de l'association La Gardoche montrent les differentes etapes
de la reflexion sur la question, dont le debut atteste remonte ä janvier 1976

4 Direction des ecoles Rapport-preavis n° 85, reponses ä la motion Jordan du 23 mal 1978, ä

la petition relative aux halte-garderies, ä la demande de soutien financier presentee par la halte-

gardene «La Gardoche», 12 juillet 1979, p 1

5 Social-Chromque, op cit, p 3
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Depuis octobre 1975, un de ces groupes de parents se retrouve reguherement
dans le but de mettre sur pied une gardene autogeree, oü l'on pratique une

pedagogie libre Le 21 janvier 1977 nait 1'Association de la halte-gardene La

Gardoche, qui ouvre ses portes le 15 mars 1977 Son objectif « Offhr aux

enfants le maximum de possibilities de developper leur autonomie, leur creativite

et leur sociabihte, dans une optique non-directive, c'est-a-dire en refusant les

interventions pumtives, moralisatnces ou sur-protectrices des adultes »6

Au debut, la halte-garderie fonctionne grace au benevolat A l'ongme de cette

initiative, une educatrice, mere de deux enfants, de retour de Zurich, et son man

Ingenieur, ayant tous deux fait 1'expenence dans cette ville d'un jardm d'enfants

non directif (Kinderladen), un Ingenieur et animateur de jeunesse socialiste auto-

gestionnaire syndicaliste et sa femme, animatnce et membre du MLF, un ensei-

gnant et une enseignante trotskistes syndiques La structure est soutenue active-

ment par une communaute creee en 1976, installee ä Val-Vert, boulevard de la

Foret, ou vivent plusieurs enfants constituant le noyau de la halte-gardene

L'ouverture ä mi-temps de La Gardoche ne tarde pas ä poser des problemes
financiers Le Ier jum 1977, l'association fait une demande de subventionnement

au service parascolaire de la ville de Lausanne Le Ier novembre 1977, elle

engage une personne diplömee pour repondre aux exigences communales et

preter mam-forte aux benevoles L'association se heurte aux normes en vigueur,
defimes dans un rapport preavis date de novembre 1969 seuls les « cas sociaux »

peuvent etre soutenus par la Ville Trois enfants sont des « cas sociaux », leurs

meres etant des femmes dans 1'« obligation de travailler » Si la premiere
demande de subvention communale etait adressee selon la voie de service
normale au Service des activites parascolaires de la Direction des ecoles, en juin
1977, celle de juin 1979 prendra failure d'une lettre quasi ouverte, puisqu'elle

sera adressee parallelement ä tous les conseillers municipaux, et ä tous les

membres du Conseil communal7

Durant ces deux ans, la contestation des gardenes communales lausannoises

existantes s'etend Plusieurs groupes de parents et des associations soutenant les

structures nouvelles ou contestant les creches existantes decident de creer un

mouvement lausannois, le Groupe gardene halte-gardenes (GGFIG) en juin
1977 Parmi ses mitiateurs figurent, aux cotes des fondateurs de La Gardoche,

un groupe de parents du quartier sous-gare, plusieurs educatnces, des travail-

leurs sociaux syndiques, un architecte socialiste, une logopediste du POP Dans

6 Direction des ecoles Rapport-preavis n° 85, op cit, p 8

7 Classeur federal association « La Gardoche » 1977-1979 Lettres du l"juin 1977 et du 11 juin
1979
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un premier temps, les objectifs pedagogiques sont au centre du travail du

GGHG8. Mais bientöt s'impose la necessite de porter le debat sur un terrain

politique « classique » ä cause de problemes financiers d'abord, des a priori
ideologiques inherents ä la conception officielle de la garde des enfants ensuite.

Le GGHG organise une enquete aupres des garderies et halte-garderies de la

region sur les capacites d'accueil, le type de fonctionnement, les conditions de

travail. II decide aussi de s'adresser ä tous les partis politiques en lice aux
elections communales de 1978 pour qu'ils expliquent la politique qu'ils
entendent suivre en ce qui concerne les equipements de la petite enfance. Le
Parti socialiste, le Groupe pour la protection de l'environnement, le POP,

l'Alliance vaudoise des Independants et la LMR se declarent d'accord d'appuyer
faction du GGHG, qualifiee de « gauchiste » par le candidat du parti radical9.

On est ä la veille du lancement de l'initiative federate pour la protection de la

maternite, qui constituera le premier front unitaire de toute la gauche suisse et

des associations feministes, ä l'exception des maoi'stes et du courant libertaire.

Le GGHG lance aussi une petition signee parpres de 1600 personnes pour «la
reconnaissance officielle et le soutien financier par les pouvoirs publics des

halte-garderies de quartier gerees par les parents. Cet appui devrait permettre
aux halte-garderies d'assurer un fonctionnement repondant aux besoins des

enfants, des parents et de l'ensemble des quartiere »l0. Elle est remise au Conseil
communal en mai 1978, parallelement au depot d'une motion demandant « la

publication annuelle d'un rapport et de statistiques indiquant pour chaque

garderie : son effectif mensuel, la repartition par classes d'äges, la situation

familiale et sociale des usagers, les conditions d'admission, les conditions d'en-

gagement du personnel, cahier des charges, criteres de choix, l'effort consenti

par la Ville pour la formation de jardinieres d'enfants, subventions aux ecoles,

formation des stagiaires et formation continue »". Tout debut juillet, un parti pris
publie dans 24 Heitres popularise les actions et les revendications du groupe12.

La reponse des autorites, un an plus tard, est claire : avec quelque 700 places
d'accueil entre les structures privees et publiques, la commune estime que les

besoins sont couverts. La Ville est d'accord d'entrer en matiere sur un finan-

cement quand la sante de la « maman » est en cause, si celle-ci desire occuper
un emploi « par convenance personnelle », ou si l'enfant a besoin de frequenter

8 Idem Groupe garderie halte-gardenes, proces-verbal de la seance du 14 decembre 1977.
9. Social-Chronique, n° 5, novembre 1978, p. 20
10. Direction des ecoles Rapport-preavis n° 85, juillet 1979, op cit, p 6

11 Idem, p 3

12. 24 Heures, 1-2 juillet 1978, « Des garderies pour qui, pourquoi » Parti pris, p 40
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des camarades de son äge, s'il y a des problemes de relation mere-enfant. « Mais

l'aspect materiel de la situation des families demeure pnontaire lors d'une

demande d'admission. »'3

A la VPOD, ä la CRT, au sein de la commission feminine VPOD, des

travailleurs sociaux, des enseignantes, des educateurs discutent pied ä pied leurs

methodes de travail et d'intervention Les travailleurs sociaux ont ouvert au

GGHG les colonnes de leur bulletin tnmestnel Social-Chromque, qui parait
depuis 1977 Cette publication est l'expression d'une reflexion collective sur le

travail social et de revendications qualitatives Elle est toleree par le comite de

section de la VPOD Vaud Etat, mais faction des syndicalistes qui l'amment est

consideree comme trop marginale • eile deborde du cadre economique classique,

disperse les forces, et ne favonserait pas le recrutement de nouveaux membres

Entre-temps, vmgt-quatre enfants sont inscnts ä La Gardoche, une douzame

d'entre eux sont presents chaque matm. La halte-gardene est ammee par une

equipe constitute d'une permanente diplömee payee par l'association et d'adultes

mteresses, parents ou non, dont trois hommes, qui viennent ä tour de role

seconder la permanente, de mamere reguliere. Le nettoyage des locaux se fait

aussi ä tour de role. Toutes les decisions sont prises en equipe. La gardene se

defmit comme un espace de liberte, oü le jeu spontane occupe une grande place,

« oü l'on pense qu'en laissant vivre aux enfants les situations de conflits, de

compromis de partage, on leur donne la possibility de se prendre peu ä peu en

charge »14 Son financement continue ä etre assure par des dons, en particulier
des membres de la communaute de Val-Vert et de la Loterie romande La

permanente est une femme syndiquee ayant lutte au Pont des Sauges et au MLF.
Elle a travaille dans un centre de loisirs et s'est occupee benevolement des

enfants autistes vivant ä Correvon. Sa presence reguliere facilitera 1'ouverture de

La Gardoche aux enfants du quartier l'equipe pedagogique developpe une

perception nuancee de la non-directivite Les usagers de la halte-gardene se

diversifient Elle est desormais bien mscnte dans le quartier Elle sera ouverte

toute lajournee des 1979 et prendra en charge aussi les enfants en äge d'aller ä

l'ecole enfantine Un don extraordinaire de la Lotene romande, en 1984, per-
mettra ä l'association d'acquenr une petite maison avec un jardm

Si la matermte et la garde des enfants sont reconnues des 1978 comme une

question sociale majeure par toutes les organisations du mouvement ouvner,
l'attitude de l'extreme gauche vis-ä-vis des initiatives de parents reste cntique
Insatisfaits de 1'ouverture lmmmente d'une garderie dans les locaux de l'EPFL,

13 Direction des ecoles Rapport preavis n° 85, juillet 1979, op at p 9

14 Social-Chromque op at, p 9
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reservee ä 50% aux employes et etudiants de cette ecole qui se trouve sous-gare,
le groupe garderie de YEcho du Boulevard, proche du courant maoiste, ainsi que
Femmes en Lutte exigent plutot « une garderie municipale ouverte ä tous ä des

tarifs abordables » dans le quartier. Iis affirment que « la creche-garderie est un
service public qui ne doit pas dependre de la bonne volonte privee. En evitant ä

la ville d'investir ä long terme dans une garderie municipale, une garderie

autogeree fait le jeu des autorites »'5.

La Strategie developpee par la Gardoche et le GGHG consiste au contraire ä

faire reconnaitre officiellement les halte-garderies nees de l'initiative privee et

autogerees comme des services d'utilite publique. Ces nuances ne manquent pas
de susciter des reactions parfois sectaires de part et d'autre.

Au sein de la LMR lausannoise, la « direction de ville » ne contestait pas la

legitimite de cette lutte. Elle acceptait que ses membres participent ä ces actions

qualifiees tantöt de « spontaneistes petites-bourgeoises », tantot de « refor-
mistes », mais cela ne devait pas empieter sur leur investissement politique dans

les secteurs et les mouvements definis comme prioritaires par le comite central.

La surcharge de travail qui en resultait etant impossible ä assumer, Ton etait tot
ou tard conduit ä choisir.

Au printemps 1976, « des militantes » de la LMR prenaient la plume pour
exprimer leur mecontentement, apres le 3e congres de l'organisation : elles esti-

maient que «l'ideologie bourgeoise male chauvine est loin d'avoir disparu de ses

rangs » et qu'il ne suffit pas de lutter contre la Surexploitation des travailleuses16.

La discussion du rapport entre le public et le prive etait difficile, voire

impossible. Le prive est politique, affirmaient les feministes.

Ce constat confirme depuis par toutes les etudes genre n'etait pas recevable par
les nouvelles organisations se reclamant du mouvement ouvrier. Reflechir en

termes politiques ä la vie « privee », c'etait discuter garde des enfants, repartition
des roles domestiques, images parentales et methodes educatives. La LMR
developpait des analyses fouillees et des revendications programmatiques sur

ces questions, mais contester la reproduction de Schemas patriarcaux impliquait
une pratique, une place pour l'experimentation, les initiatives ä la base, une
remise en question de chacun. Tant de pragmatisme se heurtait ä la notion

d'avant-garde revolutionnaire.

La confrontation avec la commune sur les notions de « cas social », de « pure
convenance personnelle », de « mamans » ä qui la garderie doit rendre des

15 Classeur « La Gardoche », 1977-1979 tract non date appelant ä une reunion au boulevard de

Grancy le jeudi 28 avnl [1978 sans doute]
16 La Breche, n° 133, avnl 1976, p. 2.



98 CAHIERSAEHMO 21

services avait pourtant une dimension antipatnarcale indeniable. Demander une

subvention globale annuelle et non pas au « cas par cas » pour la garde des

enfants impliquait un changement de philosophie, un gam d'autonomie pour les

structures d'accueil Ce n'etait pas la gratuite, revendiquee par le MLF et

l'extreme gauche, mais c'etait du concret. Encourager les hommes ä travailler en

gardene, c'etait rediscuter dans la pratique les hierarchies, la valeur des metiers

dits feminins et les Schemas parentaux conventionnels. (La Gardoche est,

semble-t-il, la seule institution lausannoise ä ce jour ä avon toujours compte au

moins deux hommes dans l'equipe pedagogique.) Nous pensions que le

feminisme ne devait pas rester l'apanage des femmes • denoncer la notion de

« pure convenance personnelle », c'etait revendiquer dans la pratique le droit

pour les femmes d'etudier, de travailler, de respirer.
La question du benevolat etait aussi tres discutee Dans une organisation

d'extreme gauche, on pouvait militer jour et nuit, mais pas faire un « travail
benevole ». Meme pour Celles et ceux qui consideraient ce travail comme

politique, tout en cherchant ä trouver un fmancement, le benevolat avait des relents

cantatifs. Ce n'etait de loin pas un credo pour ces groupes de parents ; sans

engagement personnel non retnbue, ll etait toutefois impossible de mettre sur

pied de nouvelles structures Qu'ä la Gardoche, une grande partie de ce travail
benevole ait ete foumi par des hommes ayant par ailleurs decide de gagner leur

vie en travaillant ä temps partiel, permettait aussi ä des meres de rester engagees

professionnellement, de continuer ä militer, de se former
L'existence de ce mouvement et la portee ä moyen terme de ses revendications

traduisent la receptivite de la fonction publique et d'une partie du tissu social aux
ideaux « soixante-huitards » et femmistes. Les autontes communales ne reste-

ront pas insensibles aux arguments : le entere du « cas social » sera abandonne

dans les annees 1980, plusieurs halte-gardenes seront reconnues, une subvention

globale instauree, la profession de « jardiniere d'enfants » sera ouverte aux
hommes et changera de nom, le partenanat avec les parents mstaure ä des degres

divers dans toutes les institutions.
Dans la plate-forme du GGHG, les revendications syndicates classiques

voisment avec des objectifs ä moyen terme sur le controle par les usagers, les

normes educatives, la repartition des täches

« Amelioration des conditions de travail des jardinieres dans les gardenes

municipales, 25 heures par semaine maximum, 4 semaines de conge paye,
2500 Frs par mois, 13e salaire, contrat de travail ecrit, suppression des

criteres d'admission alors en vigueur, subventionnementforfaitaire global de la

Commune, contribution parentalefaible, proportionnelle au salaire, admission
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reguliere ou occasionnelle de tons les enfants, quel que soit le Statut de la mere,

petites unites de 20 places maximum, ouvertes toutes la journee, du Stade de

nourrisson ä l'äge scolaire, sans discrimination, disposant de plusieurs locaux

et d'un espace exterieur, discussion des normes educatives telles que la

proprete, la competition, la sexualite, reunions regulieres de parents avec
l'ensemble du personnel, droit d'affichage pour le personnel et les parents,

presence masculine au sein du personnel educatif participation des enfants

aux tdches quotidiennes, integration ä la vie du quartier. »n
Cette plate-forme traduit la perception de la complexity de la problematique.

Le caractere pele-mele de ses revendications exprime une volonte d'integration
de tous les niveaux sur lesquels agir simultanement pour que les meres surtout,
mais aussi les peres puissent gagner leur vie en pouvant compter sur des relais
de qualite. Que les acteurs de ce groupe appartiennent au POP, au PS, ä la LMR,
au Mouvement populaire des families, ä la VPOD, ä la CRT ou au MLF n'etait

pas primordial. Considerer la prise en charge de la petite enfance dans sa

globalite supposait que Ton « change la vie », c'est-ä-dire que Ton remette en

question une structure patriarcale et patemaliste repondant ä des criteres eco-

nomiques et de contröle social. Cela impliquait « une autre organisation de la

societe, qui passe en tout cas par la diminution radicale du temps de travail pour
tous et toutes, le droit au travail pour les femmes, la possibility pour les hommes

de prendre en charge toutes les täches educatives et domestiques, un amena-

gement de l'espace urbain en fonction des habitants et non pas des automobiles

et du commerce »18.

En ces annees oü se developpent d'importantes greves ouvrieres (fabrique de

meubles Leu, ä Renens, en decembre 1975), parfois avec occupation (Matisa,
construction de machines, en mars 1976), oü les infirmieres du CHUV debraient

(mai 1978), oü les detenus s'organisent dans les prisons (juin 1976) et les soldats

dans les casernes (automne 1976), cette lutte pour des garderies et des halte-

garderies autogerees relevait d'une utopie realiste : on s'y souciait de la nouvelle

generation. La plupart des objectifs de ce mouvement restent d'actualite, ä

l'heure du nouveau management public et des restrictions budgetaires, si Ton en

croit les listes d'attente aux guichets communaux de la petite enfance.

Ursula Gaillard

17. Social-Chronique n° 7, 1979, p 7

18. Ibid.
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L'ETAT JUT• NOUS KUKUK

C <5 0 <B

HABITANT« »C TOUTS LA VILLI
5UR LA PLAIN E DE PLAINPALAIS

SAMEDI29 A15-H
TOUR PLANTER UN GBANO PEUPLIER
AUX NINOTERIfiS
DB.VANT LES FUTURS LOSEMENTS POU* PERSONNBS ASEES

A OU L'ETAT VEUT A/OtfS /MPOSBR PES MOÜVEUES R&JTEQ

Affiche des comites de quartier de Geneve, 1972.

Bibliotheque publique et universitaire, Geneve, fonds Halosis.


	"N'arrêtons pas de lutter, la vie entière est à changer"

